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L'AUTORITÉ AUJOURD'HUI : DU NECESSAIRE AU LEGITIME 
 

Charles HADJI, Professeur de Sciences de l'Education à l'I.U.F.M. de Grenoble 

  

« L’autorité en question : éclipse ou mutation de l'autorité dans la relation pédagogique, en France, dans 

les années 80». Le titre, ainsi libellé, d'une Thèse préparée par un étudiant lyonnais(1) traduit bien une 

interrogation que l'évolution des faits et des idées rend aujourd'hui incontournable. 

Mais, comme l'a bien montré Olivier REBOUL(2), le langage de l'éducation véhicule volontiers des mots-

pièges. A l'évidence, le terme d'autorité en est un. Non pas que le mot en lui-même soit particulièrement 

ambigu. Car, comme le fait observer REBOUL, le piège est plutôt dans l'usage qu'on en fait : usage 

contestable, polémique, ou ésotérique. Le mot est alors une arme mise au service d'idéologies ou de 

passions qui ne s'affichent jamais directement comme telles. La réflexion doit, dans ces conditions, avoir 

pour but de faire tomber les masques, en montrant quels sont les vrais, et difficiles, problèmes, auxquels il 

y a lieu de s'attacher. Derrière les slogans et les mots-chocs, qui se donnent comme des réponses 

évidentes à des questions... que la plupart du temps on a oublié de poser clairement, il faut retrouver et 

expliciter ce qui est en question. Tentons de le faire. 

On pourrait définir d'une certaine façon l'autorité comme... un droit d'auteur. En effet autoritas vient de 

auctor, qui signifie auteur. Avoir de l'autorité, c'est avoir le droit de faire... et d'imposer, c'est-à-dire 

d'imposer l'obéissance. On devine aussitôt d'où vont provenir toutes les difficultés, et pourquoi vont naître 

les passions : l'autorité est un fait de relation. Elle marque le pouvoir qu'a l'un de commander et d'imposer 

sa domination. Que devient donc la liberté de l'autre ? L'autorité introduit une asymétrie dans la relation. 

Celle-ci est-elle compatible avec l'égalité des personnes ? Le vocabulaire de pédagogie moderne de Mauro 

LAENG parle «d'influence exercée sur d'autres, par une personne disposant d'un ascendant personnel ou 

d'une supériorité». Car l'autorité peut être institutionnelle (headship) ou personnelle et comme naturelle 

(leadership). Après avoir rappelé que «l'autorité de celui qui enseigne vient de sa compétence», O. 

REBOUL distingue dans le même sens compétence légale, et compétence de fait(3). Si l'éducateur 

disposait toujours d'une autorité naturelle établie sur une compétence de fait, il n'y aurait guère de 

problèmes... 

Mais, précisément, où sont les problèmes? Le champ sémantique que nous venons d'explorer rapidement 

nous instruit à ce sujet : pouvoir, domination, obéissance, supériorité. Les uns s'élèveront contre un 

pouvoir jugé tyrannique. Les autres déploreront la remise en cause de l'autorité des maîtres, et 

condamneront ce qu'ils perçoivent comme une éclipse regrettable. Mais cela a-t-il un sens d'être pour ou 

contre l'autorité ? Ne convient-il pas plutôt de réfléchir d'abord au «statut» de l'autorité dans un 

processus éducatif : une fin en soi; ou plutôt un moyen ? 

Ce point peut être tranché d'emblée. Sauf à vouloir pérenniser un état de fait, et à considérer comme 

absolument souhaitable que certains commandent tandis que d'autres obéissent, on ne peut avoir la 

religion de l'autorité. Il ne sert à rien de sauter sur sa chaise en criant : de l'autorité ! de l'autorité ! On ne 

peut pas déplorer comme un mal en soi l'absence d'autorité. Dans un processus éducatif, en tout cas, celle

-ci n'est, au mieux, qu'un moyen. Au service de quoi ? Du processus éducatif. Toute la question est donc de 

savoir dans quelle mesure ce processus requiert, pour s'accomplir, de l'autorité. 

Or la réponse me paraît claire : en éducation, la manifestation d'une autorité est bien nécessaire, en ce 

sens qu'il y a à imposer. 
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L'AUTORITÉ NÉCESSAIRE  

La situation éducative est, par essence, une situation où s'exerce une autorité. Eduquer, c'est intervenir 

dans le développement d'un autre pour l'infléchir ou l'orienter dans un sens jugé souhaitable. Il n'est pas 

possible d'objecter ici l'auto-éducation. Celle-ci n'existe que dans la mesure où j'interviens dans mon 

propre développement, pour l'infléchir... etc. Eduquer suppose un projet concernant le bon 

développement de l'autre. On jugera, par exemple, que, pour être bon, le développement des enfants 

exige l'apprentissage des mathématiques. Eduquer conduit à imposer des modèles de comportement 

intellectuel, moteur ou relationnel. Ce qui soulève d'emblée deux grandes questions. Celle de la possibilité 

réelle d'un tel modelage par autrui. Et celle de la légitimité des modèles ou des fins que l'éducateur 

prétend imposer(4). Car je suis prêt à parier que le plus farouche adversaire de l'autorité blanchirait celle-

ci s'il jugeait qu'elle sert à l'obtention des fins qui lui sont chères. C'est la nature et la spécificité des fins 

qui font problème, beaucoup plus que la présence ou l'absence d'autorité. 

Si éduquer signifie ainsi immédiatement influencer (ou chercher à le faire), l'autorité qui, par le fait même, 

se manifeste, est nécessaire d'un second point de vue. Aujourd'hui l'éducation, dans sa dimension scolaire, 

a un aspect collectif et social évident. Or toute vie de groupe exige ce qu'Alain appelle des actions de 

police. Quelles que soient la valeur et la pertinence des lois dont elle s'est dotée, une société ne saurait 

vivre sans loi. Sans règle imposée, la vie collective devient impossible. De ce point de vue, l'ordre est une 

condition de possibilité de l'existence libre. Et il faut bien, pour vivre, que l'ordre règne. Cette fonction de 

«police» n'est pas subalterne. Et le premier pouvoir du maître, comme le rappelle REBOUL, est un pouvoir 

de discipline : «car le maître, devant sa classe, doit d'abord assurer l'ordre. L'ordre, sans lequel il n'existe ni 

liberté, ni justice, ni créativité; sans lequel la classe devient une foule aveugle, anxieuse, infantile, vouée à 

l'ennui et se livrant d'elle-même aux meneurs»(5). Cette fonction de police est donc une fonction 

nécessaire (mais non suffisante) pour que puissent s'exercer les fonctions d'éducation ou d'enseignement. 

Refuser de l'exercer, ou ne compter que sur les autres (le CPE, le Proviseur...) pour accomplir ce qui ne 

serait qu’un «sale boulot» à effectuer avec des pincettes, revient à confier au miracle, ou à la seule 

intervention d'acteurs alors exclusivement spécialisés, un travail qui devrait être le souci de tous, puisque 

sans lui personne ne peut travailler correctement. 

Dans ses réflexions sur l'éducation, Emmanuel KANT insiste sur la fonction non plus sociale (police) mais 

individuelle (éducation) de ce qu'il appelle la discipline. Selon lui l'homme a besoin de soins et de culture. 

Les soins (alimentation, entretien) permettent à l'enfant de survivre et lui évitent de faire un usage 

nuisible de ses forces. La culture comporte deux aspects : la discipline et l'instruction. La discipline est la 

partie «négative» de l'éducation; l'instruction sa partie «positive». La discipline, en effet, «transforme 

l'animalité en humanité», en délivrant de la «sauvagerie». «L'état sauvage» se caractérise par 

«l'indépendance envers les lois». En faisant «sentir la contrainte des lois», la discipline fait entrer en 

humanité. C'est en entrant dans l'ordre de la loi que l'homme devient pleinement homme. C'est pourquoi 

il convient de résister aux caprices des «élèves» pour leur permettre de devenir «écoliers». Le «manque de 

discipline» est de ce point de vue un mal pire que le défaut d'instruction. Il concerne, pourrait-on dire, 

l'infrastructure de l'homme. Plus l'enfant grandit, plus il sera difficile de «chasser la sauvagerie». KANT 

prône ainsi, pour ce qui concerne la nécessaire dimension «négative» de l'éducation, une pédagogie de la 

résistance : résistance aux «penchants brutaux»; résistance aux «caprices»(6). 

Ces analyses nous permettent de préciser la nature du processus éducatif, par rapport auquel seul on peut 

juger, nous l'avons vu, de l'utilité de l'autorité. L'éducation, dans sa dimension culturelle, a donc une 

double tâche : délivrer de la sauvagerie, voire de la barbarie, par la discipline; développer les dispositions 

naturelles et qualités spécifiquement humaines, par l'instruction. Ces dispositions se développent grâce 

aux contenus culturels que fait rencontrer le processus d'instruction. Ainsi l'enfant a-t-il besoin d'une 
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double rencontre : avec la loi; et avec des contenus culturels. L'éducateur a pour mission d'organiser cette 

rencontre, ce qui le conduit bien à imposer : 

-  de respecter des lois 

-  de s'affronter à des contenus culturels. 

Quelle que soit la manière dont s'effectue cette double imposition (manière douce ou manière forte), elle 

est nécessaire pour que l'homme se développe. Qu'elle soit douce ou forte, une contrainte s'exerce. A 

quoi servirait-il d'oublier ce fait ? Il faut regarder les choses en face. Notons toutefois : 

a/  Que si cette double contrainte est nécessaire, la contrainte n'en est pas pour autant bonne en soi. Il 

ne s'agit pas d'aimer l'autorité, ni d'en faire une idole. 

b/  Il nous faut modifier notre définition de départ. L'autorité n'est pas, à strictement parler, le droit 

d'imposer l'obéissance, mais simplement celui d'imposer ce qui est nécessaire au bon développement des 

sujets. L'obéissance n'est pas davantage une fin en soi. L'essentiel n'est nullement dans l'obéissance au 

maître, mais dans la soumission à la loi commune, et la confrontation à un «objet» culturel. 

On peut cependant envisager d'un troisième point de vue la nécessité de l'autorité, en songeant 

davantage encore au sujet qui se développe, en particulier au moment de l'adolescence. Celle-ci est une 

période-clé dans le devenir-adulte. Question préalable : faut-il vouloir devenir adulte ? Ne conviendrait-il 

pas plutôt, aujourd'hui, de rejeter comme le dit LAPASSADE, le «concept normatif d'adulte»(7) ? Sans 

doute une conception de l'adulte comme modèle achevé et obligatoire est-elle contestable. Il faut se 

garder de prendre pour universel un modèle relatif à un système culturel déterminé. Mais il ne faut pas 

davantage réifier l'enfance ou l'adolescence en les donnant comme fins du développement. On 

commettrait la même erreur, qui ferait d'une figure passagère, et toujours contestable dans sa 

particularité, quelque chose ayant la prétention exorbitante de constituer la forme dernière et achevée du 

développement. Il faut comprendre que vouloir devenir adulte signifie simplement vouloir surmonter la 

faiblesse propre à l'enfance et se construire comme Homme, toujours plus autonome et maître de soi. 

C'est pourquoi l'adolescence est précisément une période-clé, où ce mouvement de conquête-

construction de soi peut basculer et se perdre, mais aussi s'affermir pour qu'émerge une personnalité 

forte et équilibrée. Or la psychologie a montré l'importance de ce que je propose d'appeler la dialectique 

conflictuelle avec les adultes. L'adolescent a besoin de rencontrer des adultes (au sens défini ci-dessus). 

D'abord pour échanger avec eux, pour discuter, être écouté, tenter de comprendre et de se faire 

comprendre. Ensuite pour s'opposer à eux, afin de trouver sa consistance en affrontant celle d'autrui. Tout 

en préservant son espace secret, l'adolescent a besoin de s'affronter à une autorité. De rencontrer des 

limites, pour trouver les siennes. Pour C. LECI-STRAUSS, la rencontre de la règle des règles (car seule 

universelle), l'interdiction de l'inceste, ne marque-t-elle pas le point de passage de la nature à la culture ? 

On pourrait dire en ce sens que le «non» a un pouvoir structurant. Dire non (au caprice, à la brutalité, au 

refus de la règle), c'est aider celui à qui on s'oppose à se construire Homme. Faute de trouver en face de 

lui cette résistance (vérité de l'analyse kantienne!) l'adolescent risque de sombrer dans la fuite et de 

succomber à la tentation de l'auto sabotage, dont la destruction des biens d'autrui n'est jamais qu'une 

forme «douce», les formes dures étant la drogue et le suicide. C'est pourquoi la complicité douteuse avec 

l'adolescent est une attitude pédagogiquement erronée. Et s'il est critiquable de vouloir imposer 

absolument une façon d'être «mûr», il est encore plus contestable de refuser d'accompagner et de faciliter 

le mouvement de l'adolescence vers la maturation, ce qui reviendrait à lui interdire de devenir adulte. 

Pour pouvoir faire le deuil de son enfance, nécessaire pour qu'advienne la maturité psychologique, 

l'adolescent doit trouver sur son chemin des adultes qui existent comme tels, qui aient le courage d'être 

eux-mêmes, et sachent dire non quand il le faut(8) . En un mot, qui soient capables de jouer le rôle, si bien 

décrit par FREINET, de «recours-barrière»(9). Aujourd'hui, plus que jamais, tous les adultes membres de la 

communauté éducative ont à jouer ce rôle. 
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L'AUTORITÉ LÉGITIME  

Mais à plusieurs reprises nous avons laissé entendre que tout dépendait, en définitive, de la légitimité des 

fins poursuivies par l'éducateur. Comment être sûr de cette légitimité ? Bien plus : malgré tout ce que 

nous venons de dire, ne peut-on formuler une objection de principe à l'idée que l'autorité puisse servir à 

l'éducation : n'y a-t-il pas incompatibilité entre l'autorité du maître et la liberté de l'élève? Car, enfin, à 

quoi sert l'éducation, sinon à libérer l'élève ? Or, comme encore, KANT l'a très bien exprimé : «comment 

puis-je cultiver la liberté sous la contrainte?». Tel est l'un des plus grands problèmes de l'éducation : 

«comment unir la soumission sous une contrainte légale avec la faculté de se servir de sa liberté(10) ?». 

Nous sommes en présence d'une véritable antinomie de la «raison pédagogique». Deux thèses ou notions 

contradictoires s'affrontent, l'une excluant l'autre. Vouloir tenir les deux ensembles, et mieux encore, sur 

le plan pratique, réaliser l'une par le moyen de l'autre, relève à première vue de la gageure et/ou du 

paradoxe. Et l'entreprise éducative tient toujours à la fois du paradoxe et du pari. Mais le pari est d'autant 

moins insensé que l'on comprend où est véritablement l'obstacle : lequel, pour être réel, n'en est pas pour 

autant infranchissable. Car on peut libérer en contraignant. Il suffit (si l'on peut dire) de saisir que la liberté 

n'est pas de l'ordre du donné, mais de l'exigence. Elle n'est pas un fait qui serait une donnée immédiate de 

l'existence humaine. Elle est le produit d'un dur travail de construction de soi. Il ne faudrait plus parler de 

liberté, mais de libération (ce second terme indiquant mieux ce mouvement de se construire-libre), ou de 

délivrance. Car chacun a à se délivrer : de ses faiblesses, de ses particularités, qui en un sens le limitent, 

voire le mutilent. De ses incapacités et de ses peurs. Et l'éducation n'est que le temps de cette délivrance, 

de cette conquête-construction de soi par soi, d'un «soi» plus savant, plus actif, plus maître de soi, grâce à 

l'aide d'adultes plus avancés dans ce mouvement de délivrance, mais qui ne pourront jamais se donner 

comme définitivement et exemplairement libres. Autrement dit l'intervention éducative trouve sa 

légitimité immédiate dans l'effet de libération produit sur le sujet. L'autonomie n'est pas un point de 

départ, mais un point d'arrivée. Qui contestera que ceux qui ne savent plus que cracher aux visages des 

autres et casser leurs biens ont besoin d'être délivrés de la «haine» qui les défigure et les enferme ? Qui 

contestera que ceux qui n'ont pas su, ou pas pu, quelles qu'en soient les raisons, profiter de l'espace de 

développement que l'établissement scolaire a pour seule raison d'être de constituer, ont besoin d'être 

délivrés de l'ignorance et de l'incompétence qui leur interdisent de s'insérer sur le marché du travail? Il est 

urgent d'intervenir, et d'imposer, pour libérer. Il y a là un véritable devoir social, définissant un «droit 

d'ingérence» éducative» ! 

Les autres questions peuvent alors obtenir des réponses plus aisées. 

- Qui a le droit d'intervenir ? Celui qui s'est efforcé, pour son propre compte, de devenir adulte, et 

qui possède une double compétence (maîtrise d'objets culturels, et maîtrise des voies permettant de les 

maîtriser) susceptible d'aider les «jeunes» à se développer et à s'approprier ces objets culturels. 

- Quels contenus (objets culturels) méritent vraiment d'être imposés ? O. REBOUL, pour ce qui 

concerne l'éducation scolaire, a très bien posé cette question, sous la forme : «qu'est-ce qui vaut la peine 

d'être enseigné ?». Le choix des contenus repose sur des critères. Existe-t-il des critères qui soient 

absolument justifiables et qui puissent emporter l'adhésion de «tout être raisonnable» ? REBOUL en 

propose deux, contenus dans la réponse : «Vaut la peine d'être enseigné ce qui unit, et ce qui libère». Le 

premier critère concerne la nécessaire socialisation. Mérite d'être enseigné ce qui intègre durablement 

chaque individu à une communauté aussi large que possible. Car l'homme ne vit pas seul. Le second 

concerne plus directement l'éducation : ce qui délivre. C'est-à-dire donne les moyens de faire 

véritablement ce que l'on veut; de «s'exprimer et de penser par soi-même»(11). Cela est clair : tout ce qui 
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contribue à faire de chacun un homme libre, c'est-à-dire délivré de tout ce qui le domine, l'aveugle, et 

l'amoindrit (voir plus haut). Il est juste d'imposer tout ce qui peut permettre d'apprendre «à devenir 

homme». C'est bien, ici, la fin qui justifie le moyen, la légitimité de celle-là fondant celle de celui-ci. 

- Quelles sont les formes les plus légitimes de cette légitime imposition ? Maintenant, seulement, 

peuvent être posés les problèmes de technique pédagogique, de méthodes, d'efficacité, etc. Pour aider à 

l'auto-construction «accompagnée» d'un homme délivré, quel est le plus pertinent ? La façon même de 

poser cette question indique une ligne directrice pour la réponse. L'éducateur n'est là que pour aider. 

Maître, si l'on veut, mais maître auxiliaire; car la force de progression appartient à l'élève. C'est pourquoi il 

n'est de bonne éducation qu'indirecte. Il est vain, la plupart du temps, de vouloir imposer directement : 

des valeurs, des idées, des modèles de comportement. Se vouloir ainsi démiurge implique un modèle de la 

transmission dont les travaux actuels en sciences de l'éducation ont fait apparaître l'aspect illusoire. On 

n'éduque pas par transmission directe, mais en agissant sur les circonstances, en réunissant les conditions 

qui permettront (peut-être, car la réussite n'est jamais assurée; le pari peut toujours être perdu) au sujet 

qui affrontera ces circonstances d'apprendre, et de progressivement se construire homme. Retour sur la 

question précédente : ce qu'il y a à imposer, bien plus que des idées, des valeurs, ou des modèles de 

comportement, ce sont des situations d'apprentissage(12). Le rôle de l'éducateur, maître auxiliaire du 

développement d'autrui, est de découper l'environnement pour lui donner plus de chances d'être 

«éducatif» ou «instructif». 

 Et quand l'éducateur a produit tout son effort pour choisir (inventer) la situation qui lui paraît susceptible 

d'être la plus instructive pour tel individu ou tel groupe, compte tenu de ses objectifs, et des 

caractéristiques propres à ceux-ci, il ne doit jamais hésiter à l'imposer. Telle est sa tâche. C'est ici que se 

manifeste le plus légitimement sa plus légitime autorité, qui n'a de raison d'être que parce qu'elle peut 

contribuer à rendre l'autre davantage «auteur» de sa propre existence. 

 C'est le droit de se délivrer pour devenir auteur de l'un, qui fait naître le devoir d'imposer l'autre. C'est en 

ce sens que nous avons pédagogiquement besoin aujourd'hui d'une «non-directivité émancipatrice», qui 

porte sur l'imposition de situations susceptibles de contribuer à la délivrance des élèves(13). 

 Ainsi l'autorité de l'adulte éducateur, qui ose dire non, et sait imposer la confrontation aux situations 

«éducatives», n'est-elle que la marque du respect dû à l'autre : à l'élève qui, pour se construire auteur-

acteur, et maître de soi, a besoin d'affronter la consistance d'un environnement judicieusement 

«découpé», et d'éprouver la résistance du monde des adultes humains auquel il aspire à accéder. Pour lui, 

comme pour l'éducateur, la pire des injustices est celle de l'abandon. 

____________________________________________ 
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